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Introduction 

1. Le present document a ete etabli a la luaiere des debats auxquels a donne 
lieu la re1Dlion sous-regionale de suivi sur la pr0110tion de la cooperation 
industrielle intra-africaine dana le cadre de la Decennie du developpement 
industriel de l'Afrique (IDDA), qui •'eat tenue a Baenda (C•ero1Dl), du 
28 nove11bre au 2 dece11bre 1989. 11 •'efforce de aouligner l'iaportance 
pri•ordiale et le role central de• inatitutiona et aervices de soutien a 
l'induatrie dana le proceaaua d'induatrialiaation de la sous-region en prenant 
en consideration le niveau de developpement de chaque pays aembre ainsi que 
lea infrastructures aiaea en place pour la proaotion de cea services au cours 
d~s dlx dernieres annees. 

2. On trouvera dans le premier chapitre un bref e%p0Se des raisons pour 
i~squelles lea services d'appui a l'induatrie sont indispensables dans la 
sous-region. Le deuxime chapitre donne me idee d'enaeable des services 
d'appui existants dans la sous-region en .. tiere de foraation industrielle, de 
services d'ingenieurs-conseils et de gestion ainsi que de pr0110tion des 
capacites entrepreneuriales. Le troisieme chapitre fait des propositions sur 
la proaotion de la cooperation sous-regionale en vue du developpement et de 
!'utilisation de ces services d'appui. 

3. Cea propositions sont faites dans le but de susciter des discussions 
parmi les experts qui participeront a la re1DliOn. In effet, COllpte tenu de la 
necessite de pr0110uvoir la cooperation industrielle au niveau de la 
sous-region, on s'attend a ce que les participants partagent leurs experiences 
et adoptent, a l'issue de la re\Dlion, des recOlmandations visant. intensifier 
la cooperation parmi les pays membres dans le domaine des services d'appui a 
l'induatrie ainsi que des rec011maDdationa sur le auivi a faire par l'OIUDI et 
lea autres organisations soua-regionales, regionales et internationales. 

CBAPITU I 

GDERALITES 

Formation industrielle. services d'ingenieurs-conseils et de 
gestion industrielle 

4. Parmi les problemes qu'a fait surgir le prograane de la Decennie du 
developpement industriel de l'Afrique, 1Dl des plus serieux est celui du 
developpement des facteurs autochtones de production, dont les resaources 
hmaines constituent le plus important. In effet, le rytblle et !'orientation 
du proceaaua d'induatritliaation aont determine• par la presence d'\Dle main 
d'oeuvre ayant lea qualificationa vouluea, diaponible en quantite voulue, en 
tt9ps voulu, a l'endroit voul~ et ayant lea connaiasancea technique• et 
pratiquea vouluea. 

5. Auz fina de diacuasion, on peut dire que le• prioritea dan• le plan de 
developpeaent des ressources humainea sont lea aulvantes: reasources en 
aatiere d'entreprenariat et aervlcea de aoutien asaociea; aain d'oeuvre pour 
!'exploration, !'evaluation et l'extraction des aatieres premieres ainsi que 
leur c01aercialisation; p~r•onnel de 1eation (finances, personnel, matieres 
pre11lere1., production, tecbnolo1ie et entretlen), ••in d'oeuvre pour la 
production dans lea secteur• prioritaire• du Plan d'action de Laios 
(alimentstion, textile•, .. teriaux de construction, ener1ie, aetaux, produits 
cbiaiquea, •ecaniquea, prodults forestiers, recherche-developpement); 
!·eraonnel affecte au developpement de• infrastructures inatitutionnellea et 
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physiques (banques, assurances, aarketing, transport et c01Bunicati~ns, 
formation, etc.). 

6. 11 appara\t tres clairement que le systeme d'enseignement de la 
sous-region n•a pas reussi a foraer, en noabre suffisant, lea apecialiatea de 
qualite qui aont neceaaairea ai l'on Yeut pouvoir couvrlr toute la , ... e des 
reaaources hu.aines qu'exige l'industrialiaation (geologuea, ingenieura des 
ainea, tecbniciena de l'aliaentation, ingenieura de production, apecialiates 
de la coaptabilite induatrielle, apecialiatea de la aeation et des finances 
d'entrepriaea, ingenieura de conception, etc.). Bil consequence, il faut creer 
lea institutions qui aaaureront correcte9ellt l'education, la foraation, la 
recherche et lea aerYicea d'appui devant per11ettre i la sous-region 
d'atteindre le developpeaent autonoae et auto-entretenu. 11 faut egaleeent 
prevoir lea inat~en~a adaptes pour coordonner, realiser et aurYeiller le 
developpeaent de la aain d'oeuvre induatrielle et pour assurer un aecanisae 
efficace de consultation et de cooperation entre lea ltata aeabres, lea 
entreprises industrielles et lea institutions de for11&tion. Tout ceci 
neceaaite bien aur un inveatiaseaent iaportant qu'aucun pays pris 
i,dividuellement ne peut assurer. 

L'entreprenariat ipdustriel 

7. L'iaportance des petites industries dans le developpeaent eat de plus en 
plus per~ue par lea pays de la sous-region. En effet, lea petites industries 
ont un fort coefficient de main d'oeuvre et representent plus d'emploi par 
unite de capital invest! que les grandes indu~tries. Leur aise en place 
creerait done des emplois et des revenus et contribuerait i la reduction de 
l'exode rural. Ces industries sont egalement des centres de deve!oppement de 
la main d'oeuvre semi-qualifiee et d'esprit d'entreprise locale qui sont 
indispensables i l'industrialisation. 

8. Toutefois, l'examen de la structure du secteur industriel de la 
sous-region aontre que celui-ci est encore d011ine par lea industries legeres 
p~oduiaant des biens tels que biere, aavon, cigarette et textile. Les 
entreprisea aont, en general, lea filialea des tran91lationales dont lea 
intereta divergent de ceux de la soua-regio~. De plus, lea nationaux ne 
diapoaent pas de aoyens financiers auf fiaants pour prendre des LCtions dans 
cea industries et n'ont pas la competence d&ns ce d011aine. Les entrepreneurs 
africains se tournent done vers lea activites telle• que le co11Derce, le 
bitiment et lea travaux publics, lea transports, !'agriculture et les services 
~ui ne peuvent creer une base solide pour un developpement autonome et 
.·uto-entretenu de la sous-region. 11 eat done aouhaitable de developper et de 
pr0110uvotr, dana le domaine de la petite i~ustrie et de l'artiaanat, des 
c~pacitea entrepreneurialea qui pourront avoir de• effete d'entraineaent 
positifs aur lea economies des pays aembrea. 

9. In effet, il est aaintenant reconnu que le developpement et la promotion 
efficacea des petites et aoyennea industries paaaent avant tout par le 
developpement des capacitea entrepreneurialea car 11 faut des ho1Dea pour 
concevoir, reali,er, serer et auivre une entrepriae, quelle que aoit aa 
taille. Or, lea pays de la aoua-reainn ont, au coura de cea dernierea annees, 
accorde une attention particuliere au developpement de la petite induatrie 
dana leurs plans nationaux de developpement. In consequence, le developpement 
de la aain d'oeuvre induatriel le devient un imperatif. 

10. In outre, 11 ne auffit pas aeulement d~ former lea ho11Des maia 
faudra-t-11 encore aettre a leur diapoaltl~n des aoyena locaux pour recueilllr 
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et diffuser l'inforaation aur le type de biens qu'il eat possible de produire 
aur place, lea sources de aatieres premieres, lea techniques en jeu et les 
aysteaes de aarketing et de distribution ainsi que des aecania.es de~ant les 
~!der dans l'identification, l'evaluation, la realisation et le auivi de 
~rojets bancables utilisant autant que possible la aatiere premiere locale. 
~~• aoyena n'eJCistent pas en n011bre auffisant et ne aont pas appropries a 
cause de l'abaence de plan de financeaent efficace, de aesurea d'encourageaent 
et d'1Dle infrastructure institutionnelle con~ua pour aider la petite et 
aoyenne entreprise induatrielle a profiter le plus possible des nouveaux 
apporta en capitaux, en technoloJ!ie et en c011petencea qui aont de plus en plus 
orientea vera ce aous-aecteur de l'inclustrie depuia ces dernierea U!Dees. 

CBAPITU II 

APERCU DE LA SITUATIOB DES SERVICES D'APPUI A L'IRDUSTRIE 
DABS LA SOUS-REGIOB 

11. Les services d'appui a l'industrie jouent 1Dl role capital dans 
l'identif~cation, la preparation, la conception, la mise en oeuvre et le bon 
fonctionnement des projets industriels tout au cours du processus 
d'industrialisation. L'importance de la creation des institutions aux niveaux 
national, sous-regional et regional en vue d'accelerer le procesaus 
d'industrialisation de l'Afrique a ete forteaent soulignee dana le Plan 
d'action de Lagos et le progr ... e de la Decennie du developp~ent industriel 
de l'Afriqu~ • 

. 2. L'absence OU l'insuffisance des capacites et des moyens a tous les 
~iveaux depuis le debut du projet jusqu'a la mise en service des installations 
iadustrielles, en passant par !'identification, la preparation, la conception, 
!'evaluation, la promotion du projet, l'achat des iquipements ou autres 
materiel&, la negociation des contrats, !'exploitation et l'entretien des 
machines, a eu pour resultat des pertes considerAbles, des orientations 
defavorables et meme un ralentissement des courants de capitaux deja bien 
insuffisants dans certain& pays de la sous-region. La plupart des projets du 
premier progra1De revise integre de promotion industrielle n'ont pas depasse 
le stade de l'identification a cause de cette situation qui ne fait 
qu'aggraver la dependance de la sous-region via-a-via des services 
inatitutionnels qu'il faut importer a des couts trea eleves. En outre, 
l'abaence d'informations et de connaissances sur l'etat des ressources 
naturelles des pays membres et l'inertie des decideurs en ce qui concerne les 
infrastructuPea de base et institutionnelles, lea directives en matiare de 
politiquea et inatrumentM juridiquea, fiacaUX 1 COllDerciaux, monetaires et 
financiers ont empiches la miae en place d'un ayateme de planification 
rationnelle permettant d'atteindre lea objectifa du proar ... e d~ la Decennie 
du developpement induatriel de l'Afrique. 

13. Lea informat~ona generalea preaenteea au chapitre premier du present 
document aoulignent certain• aspect• du developpement induatriel dana la 
:·oua-regiob. Elles insistent aur la neceaaite ae developper lea service& 
d'appui l l'induatrie en ce qui concerne la formation incluatrielle, lea 
c~rvicea d'ingenieura-conaeila et de geation qui portent aur toute une aerie 
d'activite. 11 convient de renforcer lea institutions existantea, d'etendre 
lea activitea des institutions nationalea qui aati~font deja lea beaoina 
aous-regionaux et de c~eer d'excellenta centres de formation multi-sectoriels, 
qui a'occuperont de la formation des ingenieura et techniciena dana certain• 
domainea ainai que des chercheura, des economiatea, geationnairea, analyatea 
de projets 1ndustriela, entrepreneurs, formateura, planificateura et decideurs 
sans leaquela il aera difficile alnon impossible de traduire en des termea 
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concrete l'ideal de developreaent auto-suffisant ~t auto-entretenu tant 
souhaite par les Etats aeabres. 

14. Compte tenu du role important que les agents locawt de production, en 
particuller les petit1 proaoteurs, peuvent jouer dans l'acceleration du 
proceasua d'industrialisation, il est indispensable d'aaeliorer la structure 
de l'induatrie de la sous-region en renfor~ant lea aecanisaes inatitutionnels 
eziatanta am niveam national et aoua-rigional pour le developpe11ent et la 
proaotion des capacitea entrepreneurialea dana le aoua-aecteur de la petite 
illduatrie. Dea aoyena aateriela, financiers et hu.aiu dohent etre •la a la 
ri!apoaition de cea iutitutiou pour leur permettre ~·atteindre lea objectifs 
~ai leur aont aa•i&Dea. 

lS. Lea service• d I ingenleur•· ·COnBella et de geation jouent un role tres 
iaportant dans le developpeaent lnduatriel car la plupart des entrepriaea 
induatriela ne peuvent ae payer une aain d'oeuvre qualifiee dans des domaines 
speclfiquea en tout temps et en tout lieu, surtout quand il a'agit de services 
specifiques necessitant une action i ... ediate et efficace. En Afrique 
centrale, tout c01me dans le reste du continent, l'absence de capacites 
technologiques et entrepreneuriales rend plus que necessaire la creation des 
bureaux d'ingenieurs-conseils ou le renforcement de ceux qui existent en vue 
d'aider lea entreprises et lea gouverneaents dans l'identification, 
l'evaluation, l'execution et le auivi des projeta induatriels ainsi que la 
preparation dea plans directeurs d'induatrialisation et des plans nationaux de 
developpeaent. Pour ce faire, 11 faut •ettre en place des progr ... ea de 
recherche-developpeaent aux nvieaux national et sous-regional et prendre lea 
•eaurea d'encouragement necessairea. 11 faut egaleaent aouligner lei le role 
que ces bureaux d'ingenieura-conseils et de gestion jouent dans la formation 
profeaaionnelle et la limitation ~es sorties des devises etrangerea 
(generaleaent ces services entrent pour 3 a 5 pour cent dans le cout global 
d'un projet quand 11 faut lea importer). La situation des different& services 
d'appui dans la sous-region est brievement decrite dans lea pages qui suivent. 

Formation industrielle 

16. La fol'll&tion industrielle constitue un dea domaines prioritaires du 
Gouverneaent gabonaia qui a cree receanent a Franceville l'Univeraite de 
sciences et terhniques de Masuku pour la formation des ingenieurs. La mise en 
place de l'Agence nationale de promotion de la petite et aoyenne ent~eprise 
(PIOMOGABOB) en 1983 repond egaleaent a ce aouci de developper une main 
d'oeuvre industrielle capable de concevoir, d'evaluer, de realiser, de gerer 
et de auivre lea projets in~us~riela. En effet, PIOWJGABOK assure, entre 
autres, la formation ~t le pe~fectionnaaent des chefs d'entrepriaes dana lea 
domaines de la gest!on et 4e la technique par l'organisation des seainaires. 
Depuis •a creation, PIOMOGABOB a pu fon1er 925 proaoteur•. 

17. L'In•titut soua-re1ional aulti-sectoriel de technolo1ie appliquee, de 
planification et d'evaluation de projets (ISTA), dont le siege se trouve a 
Libreville a ete cree par lea chefs d'ltat de l'UDIAC en vue de donner la 
formation po•t-vniver•itaire et 11Ulti-sectorielle ain•i qut le 
perf ectionnement prof~asionnel des cadres superieurs des E';at• aembrea afin 
qu'ils soient a aille de •'occuper de l'identification, de la preparation, de 
l'evaluation, de la reali~ation et du contr&le de• projets et de la 
; lanitication du developpeaent •~~io-econ011ique 1 not ... ent en aat!ere de 
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projets industriels, agro-aliaentaires, agricoles, COllllerciaux, artisanaux et 
des activites liberales. L'ISTA a deaarre son progr ... e de fonaation t'!ll 

1983. Depuis cette date, 70 atagiaires aur 100 ont re~u !e certificat 
d'aptitude en analyse et evaluation de projets. Pour etre adais a l'ISTA, il 
faut reaplir lea conditions auivantea: itre fonctionnaire et avoir la 
nationalite d'un des pays aeabres; itre titulaire d'un diplOlae universitaire 
de deuxieme OU troisieme cycle de sciences econ011iquea, d'un dipl0.e des 
ecolea auperieures de COllllerce OU d'UD diplOlle d'ingenieur de grandee ecoles; 
justifier d'une experience de deux ana au aoina dana lea structures 
adainiatrativea et techniques de BOD pays; etre preaente par le gouverneaent 
de aoD pays. 

18. OUtre ces troia grandes institutions de fonaation qui eziatent au GaboL, 
OD peut citer, not ... ent: l'lnatitut de sciences econoaiquea et des finances 
(IIF) qui lntervient dana le doaaine de la geation des reaaources financieres 
et induatriellea; l'lcole de techniciena des travaux publics qui forae lea 
aecaniciena pour la reparation et l'entretien des tracteura et engine de 
t~rasaeaent; le Centre de formation et de perfectionneaent professionnel 
.~FPP). 

19. Dea progrea notables ont ete realises en lepublique populaire du Congo ou 
plusieura structures de formation de cadres induatriels ont YU le jour, en 
particulier: l'lnstitut superieur de gestion (ISG), la Faculte de sciences 
econoaiquea, le Centre de formation technique acceliree qui releve de !'Office 
national de l'emploi et de la aain-d'oeuvre (OKEMO), l'Ecole nationale 
superieure de formation technique, le Centre veterinaire et zootecbnique 
(CRVZT) et l'Agence de developpement des petites et aoyennes entreprises 
(ADPME) qui vient de demarrer sea activitea dana le doaaine de la formation 
induatrielle en organisant en octrobre 1988 un aeainaire a !'intention des 
petits promoteurs sur le developpement du secteur prive. 

20. Le Gouvernement zairois s'eat attache a developper, au coura de ces 
dernieres annees, lea institutions de formation induatrielle pour la promotion 
du developpement industriel. Parmi cea institutions, on peut citer l'Office 
de promotion des petites et aoyennes entreprises zairoiaes (OPEZ) qui a ete 
r~ee en 1973 avec coaae notllll:llent pour objectif la formation de petits 
~roaoteurs locaux dana le domaine des techniques de gestion par !'organisation 
~e deuz seainairea par aoia. L'OPEZ compte aujourd'hui 64 cadres 
i.:aiversitaires (ingenieura, economistea, etc.) qui !'asaistent dans l'exercice 
de sea fonctions. 

21. :rn outre, il y a le Centre de perfectionnement aux techniques de 
developpeaent (CEPETIDI) qui a ete cree en 1981 pour assurer la formation et 
le recyclage des diploaea d'univeraite eaployea par des administrations 
publiquea et de• entrepriaea par l'organiaation de seainairea de cycle long (5 
mois) et de cycle court (5 a 10 jours) dana le doaaine de la gestion et oe 
l'informatique de gestlon. Le CEPETIDB a forae juaqu'ic! 3921 cadres 
auperieurs. La Faculd de polytechnique de l'Univeraid de Unshasa forme des 
tngenieura, des electriciens et des architectes. D'autres institutions de 
formation sont: la Faculd d' ingenieura de aines, Ur: ;erai tc de Lubumbashi; 
l'Inst\tut auperieur dea technique• appliquees, Kinahasa; l'Inatitut nation*l 
du bitiaent et des travaux publics (IKBTB), Kinahesa; et la Faculte dea 
aclences, Kiuahaaa, qui forme des ingenieura et dea geolo1ues. 
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22. P:us rect!!lment, l'Association nationale des entrepriaes au Zaire (AREZA) 
a Cree aYeC !'assistance de la cooperation fran~aise 1Dle direction des petites 
,. c aoyennea entreprisea en 'l'Ue de repondre aux besoina pressants de sea 
~embrea. Cette direction des PMI Assure la foraation dans la technique de 
geation et d'organiaation par le biaia des aeminairea et stages de 
perfectionneaent. 

Buruncli 

23. Le deYeloppeaent de la fonaation industrielle specialise~ pour repondre 
aux beaoina grandiaaanta de l'induatrie au Burundi a pria rece1111ent 1Dle grande 
iaportance. L'une des principalea inatitutiona uaurant la fomation 
lnduatrielle eat le Centre de promotion industrielle (CPI) qui assure la 
formation dee cadres dee entrepriaea par l'organiaation et l'aniaation de 
aeminairea et des coura de perfectionneaent. 11 elabore egaleaent des 
tecbniquea de geation qu'il fait connaitre et aet a la disposition des petites 
et aoyennea entrepriaea. Une autre est l'lnstitut auperieur de geation des 
entrepriaes (ISGE) qui • ete cree en 1987 avec COllae aiasiona d'asaurer la 
specialisation et le perf ectionneaent des cadres exer~ant lea fonctiona de 
gestion dans les entreprises publiques et privees, de recycler par des stages, 
seminaires et conferences specialisees les personnels de la aestion des 
entrepriaes et d'organiser, de diffuser a !'intention desdites entreprises et 
a l'aide de publications diverses, ur.e docUllentation d8Jl8 le domaine de la 
gestion. L'ISG! dispose d'me aerie d'equipeaenta a usage pectaaogique et 
i'1Dle equipe d'enseipiants bautement qualifies pour realiser sea objectifs. 

1~. Outre ces deux institutions, il y a le Centre de perfectionnement en 
cgurs d'emploi, le Centre de foraation professionnelle, l'lnstitut de sciences 
appliquees et l'Institut des sciences agronomiques qui forment des techniciens 
et ingenieura. 

Rwanda 

25. Le progr11J11De de formation industrielle au Rwanda n'est qu'a sea debuts. 
In effet, hormis la formation 1Dliversitaire et lea centres de perfectionnement 
et artisanaux, le Gouvernement vient de recevoir l'assistance du ~IUD, avec 
l'OIUDI c01me agent d'execution, pour creer un centre de promotion 
industrielle qui pourra, entre autres, assurer la formation des promoteurs 
nationaux. 

26. En plus dea institutions nationalea de formation, telles que l'lnatitut 
national des finances publiqu~s de ~igali et l'Inatitut Saint Fidele de 
Giaenyi, qui donnent un enaeignement auperieur dana lea dOllSinea de la 
COllptabilite et de l'informatiaation, il ya l'lnatitut africain et .. uricien 
de atatiatique et d'econe>11ie appliquee (IAJllSEA) qui a ete cree en 1974 a 
Bangui par lea Chefs d'ltat et de Gouverneaent de l'OC.AM. Ba•e a ~igali, 
l'IAJllSIA a ouvert sea portea en 1976. 11 forme des statisticiens econ011iates 
· t organise des coura de recyclage et des aeminaire• de reflexion aur la 
'~oduction et !'elaboration de l'inforaation atatiatique. Plus de 230 
~~a1iaires et etudiants ont obtenu de dlplO.e d'ingenieu~ de• travauz 
atatiatiquea depuia la creation de l'Institut. La Conference des chefs d'!tat 
de la aoua-region de la CIPGL a decide, en Janvier 1989, de creer une ecole 
d'ingenieura qui aera aituee au Rwanda. 

Cgcroun 

27. La formation induatrielle est aasez avancee au Camero\Dl: Le• institutions 
qut jouent un ro~e important dan• la formation de la ••in d'oeuvre qualifiee 
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aont: l'Ecole nationale superieure polytechnique (ERSP) qui forae des 
electro-1".ecaniciens, des ingeni~urs electroniciens et produit des prototypes; 
l'Ecole nationale superieure des industries agro-ali•entaires du Caaero1Dl 
(ERSIAAC) qui con~oi~ des dessins industriels et produit des prototypPs; le 
Centre 1Dliveraitaire de Douala qui fait de la recherche orientie vera lea 
activitea de production induatrielle; le Laboratoire national vitirinaire; 
l'lcole nationale superieure d'enaeigne11enta techniques (ERSBT) pour la 
for11&tion technique, la for11&tion de profeaaeura dana le d011&ine du genie 
mecanique, electrique et civil au niveau auperieur; l'OMBB Trad~ Centre pour 
~~ perfectionne11ent des cadres dana lea d011&inea du c01111erce, du travail d~a 
11:etaux, de la •ecanique et du bola; CIJIEElllA assure une formation dana le 
d:111aine de la conception, de la fabrication et de l'adaptation des .. chines et 
oatila agricolea aux conditions locales; l'lcole auperieure des aciencea 
economiquea et COllllerciales de Douala (BSSEC) fournit l'enaeigne11cnt dans le 
d011&ine de la gestion des affairea, de la coaptabilite, de l'econ011ie et du 
c01111erce. 

cuinee lquatoriale 

28. La formation industrielle en Guinee Equatoriale n'est encore qu'a l'etat 
embryonnaire. 11 y a la Escuela Politechnica de Bata qui assure la formation 
dans le ce>1merce, la mecanique, l'electricite et la menuiserie; le Centro 
Profesional "12 de octubre" pour le travail des metaux et la reparation des 
vihiculea; et la lscuela Racional de Agricultura, Pesca y Foresta] pour la 
formation des ingenieurs des travaux agricoles. 

Ripubligue Centrafricaine 

29. In Ripublique Centrafricaine, on peut citer le Lycee technique de Bangui 
qui torment des techniciens en bitiment, electricite et aecanique. 11 y a 
egalement le Centre d'Assistance a la petite et moyenne entreprise et a 
J'artisanat (CAPMEA) qui a, entre autres, vocation de donner 1Dle formation 
~~ofeasionnelle aux petits entrepreneurs locaux. 11 faut egalement citer 
!'Organisation nationale interprofessionnelle de formation profeaaionnelle 
(~RIFOP) qui for1!le des tecbniciens dana different• domainea. 

30. L'Office de promotion industrielle du Tchad (OPIT) vient d'etre crie pour 
repondre aux beaoina preaaanta dana le doaaine de la formation de petits 
entrepreneurs induatriela. Le Tcbad dispose egalement d'autrea iriatitutiona 
de formation telles que: l'Ecole nationale des traveaux publics (EITP), 
l'Ecole nationale des agents techniques de l'elevage (IRATE), l'Inatitut 
auperieur de gestion (ISG), le Cent~e de formation professionnelle et de 
perfectionnement (CFPP) et l'Inatitut superieur des sciences exactea. 

Seryicea d'ingenieura-couseila et de gestion indu1trielle 

31. Bien que l'i•portance des aeriricea d'inainieura-~onaeila et de geation 
industrielle aoit aoulignee dana lea differentea reunion• des or1ani1ationa 
aous-regionalea, reaionalea et internationales, il a fallu attendre une 
periode a1aez recente voir apparattre lea premiers au niveau de la 
aoua-region, dana un environnement econ011ique qui leur eat peu favorable a 
r•uae de la concurrence des firmea trananationalea et du manque de weaurea 
ocitativea et de mecaniamea pour lea proteger. Ila aont aouvent sans 

'!Xperience et tentent de couvrir toua lea domainea et le cycle d'un projet. 
~~elquea-una aont auccintement preaentea ci-apres par pays. 
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Rwanda 

32. On denombre aujourd'hui environ 21 bureaux d'etudes au Rwanda dont lea 
plus connus son~: Consulting International, TEICllWE-Rwanda, Architechna, 
AGIRCO, Lavalin International, Bayer ~eller, BAUIUR Ingenieur, JISIRGIYUMVA 
Jean, Technoserve, La Rvandaise, SOGllBP et BUlUP. Toutefois, 11 y en a a 
peine trots ou quatre qui comptent des actionnaires nationaux et sont de droit 
rvandaia. Parai eux, on peut citer BUREP, AGIBCO et SOGEIBP. 

JUlnll (Bureau national d'etudes de projeta) 

Cree en 1978, le BUBEP est une entreprise autona11e, independante 
adain~strativement et financierement de l'Btat. Ila pour obj~t 
d'effectuer, a la demande du Gouvernement OU des particuliers, d~S etudes 
de projets econoalques et sociaux devant concretiaer la politlque tracee 
dans le plan national de developpement. A ce titre, il est not ... ent 
appele a elaborer lea dossiers techniques, financiers et econoaiques a 
presenter aux bailleura de fonds, a confectionner lea dossiers 
necessaires au lancement d'appel d'offres et a effectucr d'autres etudes 
telles que l'etude de reformes economiques et sociales, la surveillance 
et !'evaluation de projets en cours d'execution. 

Le BU1'EP dispo5e de cinq economistes, quatre ingenieurs civils, un 
ingenieur geologue, un ingenieur geometre, un ingenieur des aetbodes, un 
ingenieur electrfcien, un sociologue, un juriste et deux arcbitectes qui 
sont des rwandais charges d'etudes. En outre, le BUBEP avait beneficie 
de l'assistance du PRUD en 1979 pour mettre en place sa structure et 
demarrer sea activites. Il y a egalement la cooperation bilaterale avee 
la Hollande, l'Allemagne de l'Ouest et l'Italie dans le cadre de la 
formation de son personnel et la aise en place de service informatique. 

AGIRCO (Agence d'ingenierie et des constructions) 

Cr~~e en 1979, AGIRCO a pour objet l'etude et !'execution des 
projets cuncernant le genie civil et rural, l'arcbitecture, la 
construction en general ~t tout autre type d'exploitation industrielle ou 
intervient l'art de l'ingenieur. En tant que bureau d'etudea, elle est 
mandatee pour l'elaboration des dossiers techniques et administratifs 
necessaires a l'execution des travaux, sous-traite d'autres bureaux 
d'etudes specialises, fournit aux entrepreneurs des cabiers decbarge et 
des conseils tecbnologiques pour l'execution des travaux, et so1111e toute, 
rend divers services d'ingenieur-conseil. 

AGIRCO emploie actuellement en plein temps: cinq ingenieurs du 
genie civil, deux architectes, quatre tecbniciena en bitimenta et travaux 
publics, un ingenieur atatisticien, un ingenieur geometre, un 
secretaire-comptable et troia auxiliairea de bureau; en temps partiel: ur. 
expert lngenieu.r agronome, un expert ingenleur giologue, un lnginieur 
electro-tecbnicien, un ingenleur electro-mecanlcien et un economlate. 

SOGlllP (Societe de aestion, d'etudes et de representat~on) 

De drolt rwandaia, la SOGBRIP A daarre sea actlvitb en 1986. 
Ille entreprend pour le compte de ae.1 clients, des etudes de marche, de 
pre-inveati~aement et de faiaabilite et, des enquetes aocio-economiques. 
La SOGBRIP collabore avec Price Waterhouse dans le domaine de l'audit et 
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apporte son assistance aux entreprises dans le domain~ de la comptabilite 
et de la gestion. D'une maniere gene1ale, elle assure a sa clientele un 
service complet permettant de resoudre l'ensemble des problemes lies a la 
direction des affaires par des interventions rapides et de qualite 
adaptees aux besoins specifiques de chaque client. 

En TUe d'atteiudre aes objectifs, la SOGEREP dispose de 280 m2 de 
bureaux bien equipes et s'appuie sur une equip~ d'experts permanents 
(einq cadres superieurs) qui s'inforaent de aaniere continue sur lea 
techniques lea plus avancees et sur 1Dle equipe de consultants et/ou de 
aandataires pouvant intervenir ponctuelleaent en fonction des besoins du 
client. La sociite est entierement informatisee. 

33. Pour repondre au besoin croissant d' .. elioration du choix des 
investisseaents, de la gestion toujours plus performante des entreprises et 
servic~s aussi bien publics que prives, plVllieurs services 
d'ingenieurs-conseils et de gestions industrielles ont TU le jour au Zaire 
pendant les dix dernieres annees. On peut citer les plus connus: Cooper and 
Lybrand; Price Waterhouse; International Service; COGEPAR; SMITS Engineering; 
African Consulting; UBI-CONSULT; Societe de gestion et Mandat; OPEZ et 
CEPETEDE. 

~4. Plusieurs autres bureaux qui rendent des services d'ingenieurs-conseils 
·~t de gestion industrielle font partie integrante de grandes entreprises ou 
des departements (Ministeres) de l'Etat. Certains professeurs d'universite, 
des fonctionnaires des departements et certains universitaires hautement 
qualifies pritent aussi le service d'ingenieurs-conseils ou de gestion 
industrielle en qualite de consultants independants. 

35. Parmi ces bureaux d'ingenieurs-conseils et de gestion industrielle, il y 
a le COGEPAR (Conseils en gestion et participation), l'OPEZ et le CEPETEDE qui 
connus surtout pour leurs activites d'audit bien qu'ils entreprennent aussi 
des etudes economiques et de financement et apportent leur assistance dans 
!'organisation et !'expertise c~mptables sans oublier le domaine juridique. 
L'nPEZ assiste en particulier les petites et moyennes entreprises tandis le 
CEPETEDE apporte son assistance dans le domaine du recrutement des cadres 
d'entreprise. 

Bunmdi 

36. La cre:tion de bureaux d'etudes au Burundi est un fait nouveau. 
Toutefois, on en denombre au moins 11, dont lea plus connus a l'heure actuelle 
sont le CPI, la SOGES et la SOGEAC. 

~ (Centre de promtion industrielle) 

Le CPI est un etablissement public cree eh 1981 pour assister lea 
entreprises industrielles dans lea etudes et la realisation des projets, 
la gestion et l~ conseil juridique. Le centre dispose de neuf cadres 
nationaux, d'une infrastructure adaptee et d'un reseau de contacts au 
Surundi et a l'etranger. Pendant lea cinq premieres annees d'existence, 
le CPI a beneficie de l'assistance technique de l'ORUDI pour le 
renforcement de sa capacite a realiser des etudes de faisabilite ct a 
fournir aux entreprises des services de vulgarisation. Le CPI negocie 
actuellement la deuxieme phase du projet avec la meme institution. 
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~ (Societe generate de services) 

La SOGES a ete creee en novembre 1983 a l'intitiative fe la Societe 
burundaise de financement (SBF) pour promouvoir la participation 
d'experts nationaux dans lea etudes et realisation de projets. Elle 
appartient actuellement a 17 actionnairea et constitue une aociete privee 
au capital social initial de 5 ailliona de FBU. L'actionnaire 
aajoritaire est la SBF qui detient 84 pour cent du capital. Les autres 
actionnaires COllprennent des gestionnaires, ingenieura, economistes et 
jurist•& dont l'experience a ete acquiae dans des doaainea varies de la 
gestion des entreprises. 

Actuellement, la societe emploie en permanence 13 personnes dont 5 
cadres de formation universitaires et poat-universitaires en gestion et 
pourauit sea actions de recrutement pour cinq postea additionnels. En 
outre, elle diap~se d'une g ... e illportante de consultants exterieurs et 
collabore avec l"Universite du BurU!ldi el plusieurs autrea societes 
d'ingenieurs-conseils localisees au Burundi et a l'etranger. 

SOGEAC (Societe de gest!on, d'etudrs, d'audit et de conseils) 

La SOGEAC est une societ~ de droit burundais creee en 1988 pour 
repondre aux preoccupations des societes paraetatiques, etatiques et 
privees en fournissant des se1vices dans les domaines de la gestion, des 
etudes, de l'audit et des conseils. Bien qu'etant encore a ses debuts, 
la SOGEAC a reussi a se faire connaitre aussi bien a l'interieur qu'a 
l'exterieur du Burundi grace au dynamisme de ses experts, qui ont pu 
nouer des relations avec lea societes coane la SOGEREP au Rwanda. Afin 
de defendre leurs interets, les bureaux d'etudes burundais se sont 
organises sous l'egide du Centre de promotion industrielle (CPI) et ont 
forme une association des bureaux d'etudes et de consultants independants 
burundais. 

37. En Ripublique Populaire du Congo, on peut citer: l'Agence de 
developpe1uent des petites et moyennes entreprises (ADPME); le Bureau d"etudes, 
de realisations et d'equipements techniques (BERETEC); et le Centre demise en 
valeur des ressources minerales de l'Afrique centrale (CAMRDC), la Societe 
d'ingenierie et de maintenance industrielle (SIMI), le C~ntre d'expertise et 
d'evaluation des projets d'investissement (CEPI), ainsi que de nombreux autres 
bureaux d'etudea agrees par l'UDEAC et la BDEAC. 

~ (Agence de developpement des petites et moyennea entreprises) 

L'ADPME a ete creee en 1987 en vue de promouvoir et de developper 
lea petites et moyennea entrepriaes en leura fourniasant des services 
dana le domaine de la gestion, des etudes et du conseil juridique. 
Toutefois, l'ADPME n'a demarre sea activttes que vera la fin de 1988 et 
ne dispose pas encore de moyens necessairea pour atteindre sea objectifs. 

BIREtEC (Bureau d'etudes, de realisations et d'e~uipements techniques) 

Cree en Janvier 1983, le BERETEC s'est 1111ediatement oriente vers 
lea domaines qui constituent lea preoccupations majeures des pays 
africalna, a savoir: planification generate d'un pays, planification 
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inter-regionale, developpement rural et forestier, agro-industrie, 
industrie et amenagement du territoire, promotion des petites et moyennes 
entreprises. Le personnel de BERETEC compte aujourd'hui huit cadres 
superieurs permanents et vingt-deux cadres associes. La societe est 
agreee aupres de: la Banque de developpement des Btats de l'Afrique 
centrale (BDEAC), la Banque ouest-africaine de developpement (BOAD); la 
Banque africaine de developpement (BAD) et bien d'autrea instftutions de 
financeaent du developpement. 

CAMRJ)C (Centre de miae en valeur des ressources mineralea de l'Afrique 
centrale) 

Le CAMRDC a ete cree en 1981 par lea Btata membres de la CEEAC eu 
vue de leur fournir, entre autres, des services consultatifa dana le 
domaine minier et geologique en entreprenant, en particulier, des etudes 
techniques et d~ rentabilite des giaements miniers ainsi que dee etudea 
de marche. Toutefois, le centre n'est qu'a aes debuts et lea actions 
entreprises sont loin des resultats escomptes. 

38. Parmi les bureaux d'etudes connus au Gabon, on peut citer: l'Agence 
nationale de promotion de la petite et moyenne entreprise (PROMOGABOB) et 
l'Institut sous-regional multisectoriel de technologie appliquee, de 
planification et d'evaluatiun de projets (ISTA). 

PROMOGABON (Ag~nce nationale de promotion de la petite et moyenne 
entreprise) 

Le Gouvernement gabonais a accorde la priorite au developpement de 
la petite entreprise locale en creant, en 1983, PROMOGABOB qui a pour 
mission de contribuer, en liaison avec lea pouvoirs publics, a la 
creation et au developpement des petites et moyennes entrepriaes 
gabonaises OU a participation majoritaire gabonaiae dirigeea par des 
nationaux. Les domaines d'intervention de PROMOGABON comprennent, 
notamment l'identificat~on et le choix des projets, le montage de 
dossiers pour la commission d'agrement, l'assistance technique a la 
negociation de contrats de joint venture, le suivi des PME agreees 
financees par le Fonds d'aide et de garantie et le conseil en 
organisation. 

Au premier Janvier 1989, le personnel de PROMOGABOB comptait 71 
peraonnes dont 14 techniciens, en plus des directeura, chefs de services 
et chefs d'antennes. Toutefoia, lea moyens materiela, humains et 
financiers mis a la disposition de l'Agence sont insuffisanta et 
iuadequats. C'est pourquoi elle a recemment demande au PRUD de l'aid~r a 
former au total 14 cadres de haut niveau pour realiser avec ef!icacite la 
mission qui lui a ete assignee. 

lJIA (Institut sous-regional mutlisectoriel de technologie appliquee, de 
planification et d'evaluation de projets) 

Cree le 19 decembr~ 1980 a Brazzaville par le Conaeil des chefs 
d'Etat de l'Union douaniere et economique de l'Afrique centrale (UDEAC), 
l'ISTA a son siege a Libreville (Gabon). Il realise, entre autrea, des 
etudes d'identification, de faiaabilite et d'execution des projets de 
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developpement au niveau national et communautaire auasi bien pour le 
compte des ltats que pour celui des investisseurs prives. 

Cyero\Dl 

39. Afin de faire face a la necessite croiaaante de aieux aelectionner lea 
poaslbilitea d'inveatissement, pluaieura aocietea offrant des aervicea de 
consultation intereasant l'induatrie, la technique et la aeatlon ont vu le 
jour au Caaeroun cea 10 dernterea umees. Parat cell ea-cl, on noter a The IXIM 
Consult Africa Group, Aklntola Villi ... and Company et l'African Conaulting 
Enterprise (ACE). 

IXlft Consult Africa Group 

De creation recente, IXIR Consult Africa Group peut intervenir dans 
des d011&inea auaai varies que lea etuclea de faiaabilite illcluatrielle, lea 
~tudea de commercialisation et des etuclea aectoriellea. Son personnel 
coaprend n~uf cadres auperleurs dont le directeur. 

Altintola Williams & Co. 

La Altintola Williams & Co. ae diatingue en aatiere d'audit et de 
conaeil en gestion. Ille dispose de 15 experts peraanenta et travaille 
en etroite collaboration avec la firae Touch Rosa International. 

Quant a African Consulting Enterprise (A.C.E.), elle fut fo1Dlde en 
1982 I!"' vue d'assister les entrepriaes dans leur organisation, la 
plani:ication et le controle de gestion. 

40. Parmi lea autres aocietes fournissant des services de consultation dans 
le domaine de l'industrie, de la technique et de la gestion, on peut citer: 

Bureau d'etudea Liger CamerolDl (BELCA) (Yao\Dlde) 
Dar Al Handash, Consultants (Yao\Dldi) 
Gauff Engineering Cameroon (Yaounde) 
J. Redonnet (Yao\Dlde) 
Societe africaine de topographie (SATET) (Yaounde) 
Societe centrale pour l'equipement du territoire (SCET) (Yaounde) 
Societe d'etudes pour le developpement de l'Afrique (SEDA) (Yaounde) 
Societe d'etudes techniques et economiques (SETET) (Yaounde) 
Societe d'etudea de travaux et de aeation (SETIMEG) (Yaounde) 
Societe 1'entrepriaea de traYUZ topographiquea et d'edition (SETTE) 
(Yaomde) 
Societe d'etudea techniques et d'entrepriae generale (SO~ITEG) (Yaounde) 
w.s. Atkins and Partner• (Yaounde) 
Societe d'etudea financierea, d'audit comptable et de conaeila 
(ic>OB ' MURE) (Yaounde) 
Societe d'etudea financierea, d'audit comptable et de conaeila (SIFAC) 
(Yaounde 
Bureau d'etudea Liger Camero\Dl (BELCA) (Douala) 
Cabinet Montilier Bernard (Douala) 
Choaette Henri (Douala) 
luroafrique S.A. (Douala) 
Bureau d'etudea Jean-Marie (Douala) 
Societe africaine de topoaraphie (SATET) (Douala) 
Societe d'entrepri1ea de travaux topo1raphiquea et d'edition (SETTE) 
(Douala) 
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Societe d"etucles financieres, d"audit coaptable et de conseils (SEFAC) 
(Douala) 
T ... jong BoUllU & Partners Ltd. (Liabe) 
SAMCO Enterprises (Liabe) 

lepubligue Centrafricaine 

.'• l. En Republique Centrafricaine, lea bureaux d • etudea exiatantea aont trea 
jeunea et n•en aont qu•au premier atade de leur developpement. Toutefois, on 
p~ut citer le Centre d"asaiatance a la petite et aoyenne entrepriae et a 
l"artlaanat (CAPllEA) qui acquiert de la competence clana le doaaine de• etudes 
de pre-lnveatiaaement et de faiaabilite, de l'execution et du auivl des petits 
projeta lnd11Striela. 

42. Au Tchad, on peut aouligner la creation de l'Office de Promotion 
Induatrielle du Tchad (OPIT) pour repondre au beaoin ~reaaant de developpeaent 
de la petite industrie. L'OPIT a pour obje:tif l'idtJtification, la 
preparation et le auivi de petits projets industriela ain•i que l'assistance a 
la petite entreprise industrielle dans le controle de gestion et la 
planification. 

L'entreprenariat industriel 

43. L'importance accordee au developpeaent et a la promotion des petits 
entrepreneurs industriels a ete concretisee au Gabon par la creation du 
r•inistere des petites et aoyennes entreprises qui a reuasi a •~ttre en place 
1 1 .Agence nationale de promotion de la petite et llOyenne entrepriae 
(PROMOGABOR) et le Fonds d'aide et de garantie. PROMOGABOB assiate de petits 
entrepreneurs dana le choix du projet, la realisation des etudea, le montage 
de dossier d"agreaent au regime PME, la geation et le auivi de leurs 
entrepriaea tandia que le Fonda d'aide et de garantie ae porte garant des 
prets que lea banquea peuvent accorder. De plus le Gouverneaent gabonais a 
ais en place mie aerie de aesures fiacalea et non-fb • les en ne d •inciter 
lea gabonaia a inveatir dans le aoua-aecteur de la pel~te industrie. 

44. Le Gouverneaent congolais vient d'accorder priorite au developpeaent de 
la petite industrie et de l'artiaenat en creant en 1987 l'Agence de 
developpeaent des petite• et aoyennea entrepriaea (ADPME) qui eat chargee 
d"aider lea proaoteura locaux dans la geation de leura industries et dans le 
montage de dossiers bancables ainsi que dana la realisation et le auivi de 
petita projeta industriels. Dana le aeae teaps, le Fonda de 1arantie et de 
80Utien a ete cree avec CC>llme principale aiaaion, la participation a la 
1arantie dea credit• d'investiaseaenta consentia par lea banquea. Le reaiae 
privileaie du code des inveatiaseaenta permet aux petites entreprises qui 
reapliasent lea condition• de beneficier des avantaaea douaniera et fiscaux. 

4j. Le Zaire a accorde une attention particuliere a la petite et moyenne 
entrepriae en creant des 1973 !"Office de pr011otion des petites et moyennea 
entreprises zairoiaea (OPIZ) qui a pour fonction de determiner lea 
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orientations, de planifier et de coordonner toutea lea actiYltea qui ont trait 
a la petite entrepriae, de aelectionner lea proje~• et d"offrlr des 
aenices-conseila. In TUe de garantlr lea credits a court, aoyen et long 
termea et les credits fournisseurs consentis par les banques et les 
institutions financieres aux entreprisea zairoiaea, le Conseil executif a ais 
a la disposition de l"OPEZ un Fonda de garantie. L"Aaaociatlon nationale des 
entrepriaea au Zaire CABEZA) a recem.ent cree en BOD aein une direction Piii 
qui a pour Yocation la foraation, l"aaaiatance conseil et la recherche de 
aarche pour lea petites industries alnsi que l"identiflcatlon et la 
realisation des etuclea. Dea mesurea incitatiYea telle8 que lea aYaDtages 
flscamc et douaniera ODt ete prises par le Go\JYemeaent en YUe de promG\JYolr 
le de•eloppe11ent des capacitea entrepreneurlalea. 

Juumdi 

46. La creation du Centre de prOllOtion lndustrlelle (CPI) et du Fonda 
n"tlonal de garantie (FIG) aont 1 • aboutlaaaent des efforts du Gcnnernment 
burun.daia de aettre en place des aecanillea deYant alder lea petits prOllOteurs 
nationaux a blen gerer leurs UDites de production. COllae lea autres 
institutions de ce genre, le CPI asslste lea entrepreneurs burundais dans la 
realisation des etudes, le aontage de do3siers bancables et leur appo~te des 
conseila en gestion. Quant au Fonda national de garantie, il a la charge de 
garantir certains prita accordea amc petits proaoteura par lea institutions de 
flnancaent et lea banquea. En outre, quelquea institutions de financeaent du 
developpaent, comae la Banque nationale de deYeloppment econ011ique (BIDE) et 
la Sociite burUDdaise de financment (SBF), ont ete criees par le GoUTem•e-· t 
du Buran.di pour aider lea proaoteura industrlela nationaux. Par ailleura 
l"USAID a receanent mis des fonds a la disposition des poUToirs publics pour 
la prOllotion des petites entreprises industrielles (Fonds APEX). 

Cgerouu 

47. Le Centre national d'asaistance aux petites et 110yennes entrepriaes 
(CAPME), le Fonds d'Aide et de Garantie des Credites amc Petites et Moyennea 
Entreprises (f'OGAPE) et la Societe Rationale d'Inveatisseaent (SKI) ont ete 
cries pour repondre au souci du CaaeroUD de developper des capacites 
•dtr~preneuriales au nivea~ de la petite induatrie. Ila ont done pour objet 
1a prOllotion des petites et aoyennes entreprisea, y compria lea entreprisea 
artiaanales. Leurs assistance couvre lea domaines tels que la creation de 
nouvelle& entreprisea, l'amelioration des associations profeasionnellea et la 
defense des interits collectifs des PME, l'obtention d"UD credit OU d'UD 
agraaent adlliniatratif. Le Gouverneaent c•eroUDaia a egalment pris des 
aeaurea incitativea d"ordre fiscal et non-fiscal pour incitr.r lea proaoteura 
potentlela et ceux en fonction a inveatir dana le moua-secteur de la petite 
entrepriae. 

ltpublique Centra(ricaine 

48. Tout COlllle dana le caa du Camero1Dl, le Centre d'aaaiatance aux petites et 
ttoyennea entrepriae• et a l'artiaanat (CAPMEA) apporte aon aoutien aux petite 
entrepreneurs locaux dana l'identification, la proaotion, la realiaation et le 
auivi de petits projeta induatriela. 11 assure egalement la formation et 
donne des conseila en 1eation et controle des entrepriaea. 

49. Le aoua-aect~ur de la petite induatrie et de l'artiaanat n'eat encore 
qu'a l'itat eabryonnaire malgre la creation ricente de !'Office de promotion 



- 15 -

induatrielle du Tchad (OPIT). La structure n'a ete aiae en place que 
recemment et 11 f auclra UD Ce~tain teapa &Yant que le bureau ne puiaae 
comllellcer a fonctionner normaleaent. 

•n•ola 

~-0. L"Angola n'a pas encore reuaai a aettre en place des aecaniaaes pour la 
prcmotion de la petite et aoyenne entrepriae. Un caaite de reflexion Yient 
d'etre cree au aein du Rinistere de l'induatrie &Yee ca.me aiaaion de faire 
dea propositions concretes aur lea Yoiea et aoyena a aettre en oeUYre pour 
aider lea petits entrepreneurs locauz. Le GoUYemement attache UDe illportance 
particuliere a ce aoua-aecteur et espere que le coaite lui foumira le plus 
tot possible lea conclusions de ses etudes. 

lvapda 

51. Lea participants Ont ete inforais que le GoUYemeaent du lvanda &Yait 
beneficie d'une assistance de 1'01'0DI et du PIUD pour la creation d'un serYice 
d"appui auz petites et aoyennes entreprisea et auz entreprises artisanales 
(SERDI). L'objectif du serYice (actuelleaent ais en place) est d'aider les 
proaoteurs a choisir des projets et a fournir les serYices d'information 
necessaires. 11 est envisage de le transforaer en centre de proaotion 
industrielle. Un fonds de garantie speciale a ete cree pour aider les 
prcmoteurs qui ne peuvent pas offrir de garanties assez solides auz 
institutions financieres. Le centre de recherches cooperatiTes (IVACU) de 
~igali a donne des conseils auz cooperatiYes de production pour des questions 
de gestion et a fourni des activites de formation auz garants. 

Obstacles au developpeaent des services d'appui 
i l"industrie dans la 1ous-recion 

52. Ralgre les efforts entrepri• par lea pays de la sous-region et des 
infrastructures institutionnelles au serYice de l'industrie, lea resultats 
sont encore maigres. 11 serait done interessant d'examiner ici quelques-uns 
des obstacles qui s•opposent au renforcement de ces institutions. 

i) L'absence, dans lea plans nationauz de developpeaent de politiques et de 
legislation nationales et sous-regionales specifiques pour le 
developpeaent de ces institutions. En consequence, il n'y a pas de 
progr ... e integre de developpeaent industriel; 

ii) La sous-region, tout c01111e le reate de l'Afrique, aouffre d'une aauvaise 
geation et de la aauvaiae volonte aanifeatee pour utiliaer lea serYices 
des prof esaionnela competent• diaponiblea capable• de faire des 
evaluations techniques adequate&, de concevoir OU de selectionner lea 
techniques approprieea, d'analyaer lea processus de production et 
d'evaluer lea couts, d'apporter des solutions aux probleaes techniques et 
de geation, de planifier et de decider des politiques et strategies i 
adopter; 

~!i) L'insuffiaance des ressources financierea eu egard a !'importance des 
inveatiaaementa i realiser pour donner un serYice de qualite au aecteur 
de l'industrie et aurtout i la petite induatrie oblige lea Etata aoit i 
reaettre a plus tard lea projeta, aoit a recourir aux pays developpea qui 
aont la source de la plupart des techniques actuelleaent utiliaeea dans 
!a sous-region ou aux aocietes transnationales, ce qui aggrave leur 
dependance vis-i-vis de l'exterieur; 
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i•) La concurrence deloyale des bureaux d'etudes, filiales des 
trananationalea met en peril lea bureaux nationaux qui eont jeunea et 
sans defence. 11 en eat de aille pour lea petites et moyennes entreprises 
induatriellea qui ont des difficultea a penetrer lea .. rches locaux 
dcmines, depuis longt.eaps, par lea grands etablisaments; 

•) L'abaence d'lntearatlon •ertlcale entre lea &rUldes et lea petites 
entreprlaea induatriellea, par le biaia de la sous-traltance eapeche les 
petites industries d'aaeliorer la qualite de leura produita et la 
creation d'un cllaat propice au deYeloppeaent des c~petences et au 
tranafert de technologie; 

Yi) L'abaence d'UDe •eritable cooperation induatrielle soua-regionale en .ue 
du de•eloppeaent auto-sufflsant et auto-entretenu par la aise en comllUD 
des reaaourcea rarea; 

•ii) Les entrepreneurs afrlcaina s'orientent beaucoup plus •olontiera Yers le 
cG1111erce que Yera lea actlTitea lndustrielles par aanque de tradition et 
par peur de prendre trop de riaque. 

CBAPITIE III 

PROPOSITIOSS ~UR LA PROMOTIOI DE LA COOPERATlO" SOUS-IEGIOllALE 
DAIS I.! DEVELOPPEMElCt' IT L'UTILISATIOI DES 

SERVICES A L'IIDUSTRll 

53. Lea propositions enU11ereea dans le present chapltre tiennent ca11pte des 
problillea et contralntes exposes dana ie precedent chapitre et du fait 
qu'aucun pays de la sous-region, pria individuellment, ne dispose de 
reaaourcea hU11&inea et financierea auffiaantea et adequates, d'une technologie 
appropriee et des infrastructures aaterielles necrssaires pour stiauler 
l'ecloaion des institutions de aoutien a l'induatrie aux niveaux national et 
sous-regional pour: i) executer lea projeta actuellement en coura de 
negociation ou d'execution; ii) crier lea services d'appu~ specialises requis 
dans certains pays; iii) aael!orer un certain nombre d'organismes existants en 
~·iua de ceux adoptes a la re1Dlion de Bujumbura (Burundi) en Janvier 1986. 

54. Le deuxiille progr ... e revise integre de promotion induatrielle propose la 
creation d'un certain nombre de services d'appui au niveaux national et 
sous-regional qui aeraient charges nota111ent tea tichea suivantes: 

La conception des procedea de production et de la production des outils 
pour appuyer certaina projeta; 

L'identification, la planification et le developpement d'une aerie 
d'induatries pouvant apporter !eur soutien aux autres industries en leur 
fournlasant des produits, elements et pieces de rechange dont elles 
auraient besoin; 

L'inatallation de laboratoires pour lea eaaaia et l'analyae de divers 
produita induatrlela; 

Dea services de aaintenance et d'etudea induatrielles pour le 
fonctionnement ef!icace et regulier des entrepriaea induatriellea 
aistantea; 

La diffusion des informations technologiquea et induatrielles. 
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55. Dans ce doaaine, il convient de aentionner la decision des ltats aembres 
de la CEEAC de aettre en place 11D centre de developpement industriel dans la 
sous-region en vue de proaouvoir la cooperation industrielle entre lea ltats 
llf!librea et not ... ent de definir et d'etablir des etudes prealables de 
faisabilite et de faiaabilite pour des projets communautaires et de fournir 
une assistance technique et des aervicea conaultatifs aux Btata aembrea dans 
le doaaine du developpement induatriel. 

56. L'experience acquiae par 1111 certain acmbre de paya de la aoua-rqion en 
aatiere de aise en valeur des resaources lmllaines et de aiae en place de 
services de conaeila en inge.lierie !t en aestion pourrait itre utile a 
d'autrea pays. L'exaaen de la ait~ation dana la aoua-region aontre qu'il n'y 
quasiaent pas de services d'appui ;our 4ea industries de base ca1111e la 
aetallurgie, le genie aecmdque, la chiaie et lea aero-industries. 11 faut 
done creer, dana lea aeilleura delaia, un service de ce genre au niveau 
aoua-rqional en vue d'aider lea p~ a recenaer, concevoir et executer de 
grands projeta aoteura. De fait, lea services fournia par certaina 
etabliaaementa nationaux pourr•tent itre etendus • d'autrea pays et l'on 
jetterait ainai les bases d'1Dl service regional. On pourrait en outre 
f'DViaager la aise en place de aecanisaea appropriea, dans le Cadre dea 
· rganiaations intergouverneaentales existantes, charges de lancer et de 
eoordonner des activites de cooperation en aatiere de formation industrielle, 
~P. services conseils et d' ingenierie au nivea·.. -. ''18-regional. Un tel 
aecaniame devra itre dote de ressources h1111·ines, financieres et .. terielles 
qJi lui permettent de s'acquitter de aa aiasion. 

57. Dans le sous-secteur de la petite industrie, il faudrait veiller a la 
aise en oeuvre de aesures visant a faciliter la c01mercialisation des produits 
finals et l'achat de aatieres premieres et des intranta intermediairea etc. a 
des prix stables grice a des institutions nationales et sous-regionales de 
coamercialisation apecialeaent crees pour lea petites entrepriaes. 

58. Compte tenu de ce qui precede, il est aouhaitable d'elaborer un progra111e 
favoriaant \Dle meilleure cooperation entre lea pays de la sous-region pour le 
developpement et l'utilisation des services d'appui a l'industrie. Ceci 
contribuerait considerablement a renforcer l'autonomie et l'independance de la 
sous-region dans ce domaine. A cet egard, il peut aembler aouhaitable de 
aelectionner certains centres ou institutions particulierement remarquablea au 
sein de la sous-region et de renf orcer leurs moyens techniques pour leur 
peraettre de satiafaire lea besoins d'autres pays de la sous-region. 

forJt•tlon lndustrlelle 

~9. On peut envisager d'adopter, dana le cadre du progr ... e sous-regional, 
.lea etabliaaements enumerea Ci-apres COlmle centres de formation regionaux OU 
centre• d'excellence dana lea dlfferenta domainea considerea. La liste 
pourrait etre revlaee et completee quand de nouveaux centres seront creea. A 
cet egard, 11 convient de aentionner particuliereaent lea centres regionaux 
ci-aprea dont la creation a deja ete approuvee par leura organes deliberanta: 

Centre du developpeaent induatriel de la CEEAC 
Ecole technique du CEPGL 

Institut superieur de geatlon des entreprisea (ISGE), Bujumbura; 
Institut des sciences agronomlquea, Bujumbura; 
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Centre de pr0110tion industrielle (CPI), Bujumbura; 
Inatitut de sciences appliquees, Bujuabura 

Cueropp 

lcole nationale auperieure de• illdustriea aaro-alillentairea (11151.l.lC), 
Yao1lllcle; 
Centre uni•eraitalr~•, Douala; 
Iutitut panafricaln de 1eation, Douala; 
Iutltut technique uaiYeraltalre, .. oandere; 
Fonda d'Alde et ~e Garantle dea Credit• aux Petltea et lloyennea 
lntrepriaea (FOGAPI), Yaounde; 

Centre de aiae en •aleur dea reaaourcea alneraln ea Afrique cmtrale 
(CAlllDC), Brazza•ille; 

Inatitut aoua-regional 1111lti-aectoriel de technologle appliquee, de 
planification et d'e•aluation de projeta (ISTA), ~ibre•llle; 
Unl•eraite dea acimcea et technique•, llasuku; 

Rwanda 

!natitut africain et mauricien de atatistlque et d'economie appliquee 
(I.AJISEA), ~i1ali; 

Centre de perfectionneaent aux techniques du de•eloppeaent (CEPETEDE), 
Unahaaa; 
Centr, africain de recherche industrlelle (CARI), ~insbasa. 

60. 11 faudralt aettre en place, dans le cadre du progr ... e des centres 
d'excellence, un aysdae assurant regulierement et en teaps voulu 
l'inforaation sur les besoins et les possibilites de foraation dans les pays 
de la aoua-region. En effet, 11 est souhaitable que des reseaux 
sous-regionaux soient creea avec des antennes nationales peraettant de faire 
l'inventalre des technologies, des aatieres preaieres, de la .. in d'oeuvre 
technologique et scimtifique et des infraatructurea exiatantea; et de 
recuetllir, d'analyser et de atoclter lea lnforaationa et donneea dana lea 
dOll&inea aU8-llentionnea. Cea reaeaux auront eaaleamt la charge de diffuser 
cea inforaationa et de tmir a jour lea banquea de donneea aur lea .. tieres 
preaierea, la science et tecbnoloaie ainai que aur le de•eloppeamt de la main 
d'oeuYre lnduatrielle. 

61. L'education et la foraation des cadres 110yena et du p~raonnel specialise 
f~UYent s'oraaniser en cooperation. Par exeaple, on pourrait envlsager de 
'reer en COllllUD des etabllsseaents OU des aocietea d'enaeigneaent et de 
!lraatlon, da produire en COlmUD du aateriel didactique et de aener en COllmUD 

des recherches aur lea proceaaua d'enaeigneaent et d'apprentiaaage de sciences 
induatriellea. One forae trea efficace de cooperation conaiate a fournir des 
profeaaeura, des inatru~teura, des installations ou des moyena techniques pour 
la foraation des foraateurs. 
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62. Dea progr ... es de foraation acceleree devraient itre ais aur pied pour 
lea aecteura industriela qui dependent considerableaent des competences 
d 0 expatriea. La foraation a l 0 echel'~ national est necessaire. Ce~endant. 
pour certains aecteura industriels. la foraation au niveau sous-regional est 
eaaleaent rentable et peut conduire • d 0 autrea foraea de cooperation 
aoua-reaionale et reaionale. 

63. Dea propoaitiOD8 plua COllPletea poqr accelerer le developpe11ent dea 
907ena lDduatriela et techniques aont contenuea dana deux docuaenta de l'OIUJDI 
lntitulea: •tenforcment du potentiel acientifiqu.e et technique dea pays 
africaina auz fins du developpeaent incluatriel• [document ODC:.3(SPEC.)] et 
"'liae en Taleur dea reaaourcea huaain~• en TUe de l'induatrialiaation en 
•. frique• [docuaent ODC:.4(SPEC.)]. tea propositions tiennent compte de la 
~ecessite de aelectionner un certain nombre de centre• de foraation nationaUlC 
q~i pourralent etre transforaes. avec l'assistmice de l'OllODI. en centres 
aoua-rqionam. 

Seaicea d 0 inggieura-conseils et de gestion 

64. Le faible niveau d'industrialisation de la plupart des pays de la 
soua-regioa exige de gros efforts pour aultiplier et diversifier lea services 
d'ingenieurs-conseila et de gestion. La conception de produita induatriels. 
l'utilisation de techniques de production, le controle de la production et de 
la qualite, la gestion des materiel• et 1°analyse de la valeur sont 
quelques-uns des DOllbreux aspects de l 0 organisation induatrielle dont une 
industrie manufact~riere a besoin. En outre, lea techniques acquises a 
1°etranger doiv,nt etre adaptees et aaeliorees et lea techniques 
traditonnelles sortant des laboratoires locaux doivent it•e cOllllercialisees. 
Lea nouvelles techniques (aicro-electronique, genie genet~que et 
biotechnologie, teledetection, etc.) et leurs repercussions possibles sur le 
developpeaent scientifique et technologique des pays de la aoua-region doivent 
etre exploides. 

65. Un autre domaine critique est celui de l'extration des aatieres premieres 
·ndustrielles, de leur evaluatioc, de leur trans-port et de leur 
~Ollllercialisation. Outre qu'elles req~!erent des connaissances en ingenierie 
lndustrielle, ces activites demandent des eOllpetences en matiere d•mialyse 
systematique. de recherche operationnelle, de conception et aise au point, 
d'analyse des couts et avantages socio-economiques, d 0 etudes de faisabilite, 
de redaction des rapports sur lea projets, etc. 

66. Cosme il est indique dana le chapitre II du present document, des 
aeaicea d'ingenieura-conaeila et de gestion ont ete creea dana beaucoup de 
paya de la aoua-reaion 211 vue de repondre aux besoins uraenta des entreprises 
locales et dea aouverneaenta dana lea domainea auaai varies que lea etudea de 
faiaabilite, lea etudea de aarche, la formation, la aeation et le controle. 
11 reate l en renforcer quelquea-una et a leur donner une dimension 
aoua-reaionale. On pourrait a cet effet, creer mi reaeau qui aerait une 
antenne aoua-regionale de la Federation des consultants africains (FICA) pour 
assurer une aeilleure coaplementarite entre lea aeaicea fournia. Lea 
services de consultation induatrielle et d'inaenierie ci-aprea pourrait 
constituer le aoyen de ce reaeau. 

Bunmdt 

Societe generale des services (SOGES), Bujumbura 
Societe de aestion, d'etudea, d'audit et de conaeil (SOGEAC), Bujumbura 
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Centre de pr0110tion indll8trielle (CPI), Buj~bura 

Caeroun 

EXlft Consult Africa Group, Caaeroun; 
Akintola Williams• Co., C..eroun; 
African Consulting Enterprise (A.C.I.), Caaeroun; 

Bureau d'etuclea, de realisations et d'equipeaenta techniques (BlaBTIC), 
Brazzaville; 
Centre de aise en Taleur des ressources ainerales de l'Afrique centrale 
(CAllRDC), Brazzaville; 

lnstitut sous-regional 1mlti-sectoriel de technologie appliquee, de 
planification et d'evaluation de projets (ISTA), Libreville; 

Agence d'lngenierie et des constructions (AGIKCO), Eigali; 
Bureau national d'etucles de projets (BUREP), Eigali; 
Societe de gestion, d'etudes et de representation (SOGEREP), ~igali; 

Conseil en gestion et participation (COGEPAR), ~inshasa. 

67. Pour appuyer les services conseils et lea services d'ingenierie de la 
sous-region, il faudrait que lea organes et organiaaea des Rations Unies ainsi 
que lea organisations et institutions financierea soua-regionales leur 
accordent une plus grande priorid en faisant davantage appel a eux. Un 
accent particulier dolt etre ala aur le developpeaent des services 
d'ingenieri-. qui font defaut dans la sous-region. La aise en oeuvre du 
deuxieae progr ... e revise exigera certainement 1Dle approche integree et 
interdiaciplinaire qui prendra en consideration la promotion des services 
d'ingenieurs-conseils et de gestion. Pour ce faire, lea pays meabrea 
devraient mettre en place des mecanismes permettant d'accelerer la promotion 
et le developpeaent de ces institutions au niveau national et sous-regional. 

L'entreprenariat industriel 

68. In Afrique centrale, tout cOllme dana le reate du continent, 
l'entreprenariat industriel ae aanifeate beaucoup plus dana le aous-aecteur de 
la petite lnduatrie ou de l'artiaanat. L'entrepreneur n'a aouvent pa• lea 
aoyena techniques, llateriela et financf era pour cerer efficaceaent aon 
entrepriae. Lea pays de la sous-region out fait de cranda efforts au coura de 
cea dernierea anneea pour promouvoir et developper lea capacitea 
entrepreneurialea en creant un certain nombre d'inatitutiona de proaotion 
induatrielle dont quelquea-unes aont cities ci-upres: 

Bunmdi 

Centre de promotion lnduatrielle (CPI), Bujumbura; 
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Claero• 

Centre national d'assistance a\l.X petites et 110yennes entreprises (CAPftE), 
Douala; 
Fonda d'Aide et de Garantie des Credits aux Petites et Moyennea 
Entrepriaea (FOGAPI), Yaounde; 
Societe Rationale d'Inveatiasement (SRI), Yaomade; 

lepubligpe cep.trafricaipe 

Centre d'aaaiatance aux petites et 110yennea entrepriaes et a l'artisanat 
(CAPllBA), Bangui; 

Agence de developpement des petites et 110yennea entrepriaea (ADPlll), 
Brazzaville; 

Agence nationale de pr0110tion des petites et 110yennes entreprises 
(PROflOGABOK), Libreville; 

Rwanda 

Service d'aaaiatance au developpement industriel (Sl~I), Kigali; 
Centre de recherches coop~rativea (tWACU), Kigali; 

Office de promotion in~ustrielle du Tchad (OPIT), R'Djaaena; 

Office de promotion des petites et aoyennea entrepriaes zairoiaea (OPEZ), 
itnahaaa. 

69. Lea gouvernementa des pays membres devraient renforcer cea institutions 
et en creer d'autres selon lea besoins en vue d'aider lea petits promoteurs 
dana l'identification, la preparation, la realisation et le suivi de petits 
projeta industriela. Cea institutions pourraient egalement former, recueillir 
lea informations et les mettre a la disposition des petits entrepreneurs 
locaux, et •'occuper de la reparation et de la maintenance, de la production 
et de la cOlllllercialiaation. 

70. Le renforcement d'inatitutiona d'appui OU la creation d'inatitutiona 
nouvelle• a l'intention des petits promoteura induatriela eat un domaine qui 
ae prete a la cooperation Internationale. Une approche extriaement pertinente 
•onaiate a enviaager des "liens inatitutionnela" ou des "arrangements de 
.j...-elage". Lea organisations internationalea come le P1'UD et l '01'UDI, ainsi 
q11e lea progr ... ea bilateraux, pourraient offrir 1Dle assistance utile aux pays 
de la sous-region dana le cadre de la cooperation technique et induatrielle 
entre pays en developpement (CTPD/CIPD) en aelectionnant lea institutions 
valablea de la sous-region qui pourraient etre jumeleea avec lea inetitutiona 
d'autrea pays intereaaea • 
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71. Pour que lea efforts sous-regionaux de developpement et de promotion de 
la petite et aoyenne entreprise industrielle aoi~t fructueux, il faut une 
action concertee a l'interieur des pays et dans la sous-region. Le document 
de l'OIUDI intitule "Constitution acceleree d'une reserve locale 
d'entrepreneura pour la petite et aoyenne industrie africaine" [document 
ODG.5(SPEC.)) contient des propositions detaillees sur ce sujet. 

72. Le d011&ine des services d'appui a l'industrie est un de ceux dans 
leaquela l'OIUDI peat apporter 1Dle assistance utile aux pays de la 
sous-region. Une telle assistance devrait etre azee aur lea activites 
r~toritairea auivantea: 

.1) !valuation des besoina, des progr ... es et des poaaibilitea de for11ation; 

b) Elaboration de progr ... es coaplets et pleinement integrea orientea vers 
la fonaation de techniciens, d'entrepreneura locaux et de foraateurs 
induatriels; 

c) Renforcement et/ou creation d'institutions de formation polyvalentes, 
d'organismes specialises ou de centre d'excellence qui assureront une 
formation dans des secteurs et des sous-secteurs industriels moteurs; 

d) lenforcement des liens entre les universites et l'industrie dans le 
d011aine de la formation; 

e) Creation de "societes d'enseignement" et de moyens pour la production 
locale de livres scolaires et de materiel pedagogique tels que lea bandes 
video, les dossiers et manuels; 

f) Organisation de prograaae de formation speciaux pour la maintenance et la 
rihabilitation de l'industrie, !'integration de la feaue dans 
l'industrialisation et le developpement et la promotion des petites 
industries, en particulier dans lea regions rurales; 

g) Mobilisation des ressources financieres pour la formation industrielle; 

h) Promotion de la cooperation intra-africaine, de l& cooperation technique 
entre pays en developpement et de la cooperation Internationale dans le 
domaine de la formation industrielle. 

CHAPITRE IV 

CORCLUSIORS ET RECOMMAKDATIOBS 

73. La politique de aubstitution aux importations et la mise en place 
d'organi .. ea COlllllUDaUtairea tels que l'UniOD douaniere et eCODOlliqne de 
l'Afrique centrale (UDEAC), la Co11111UDaute economique des pays des g~ands lacs 
(CEPGL) et la CollDUllaute e~onomique des ltats de l'Afrique centrale (CEIA~), 
n•ont pas permia jusqu'ici de creer une base solide pour un proceaaua 
d'induatrialiaation auto-auffiaant et auto-entretenu au niveau de la 
aoua-re1ton. Bien au contraire, lea projets induatriela c0111munautaire• n'ont 
pas depaaae le atade d'idee1 de projet ou d'etudea de fa!aabi .. ite et le 
1ecteur manufacturier de la sous-region dont la contributton au PIB ne depaaae 
pas 10 pour cent en moyenne eat aujourd'hui domine par lea industries 
aaro-alimentaires (boi1aon1 et notamment la biere, le aucre, lea textiles, 
· 'habillement, le tabac et le cuir). En outre, la plupart de cea industries 
n'utiliaent que 20 a 30 pour cent de leura capacitea installee3. 

• 
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74. Cette situation de l'economie de l'Afrique centrale est due a uncertain 
nombre d'obstacles tels que l'insuffisance d'infrastructures physiques et 
institutionnelles adequates, l'insuffisance de ressources humaines et 
financieres pour recueillir les informations et donnees sur le potentiel en 
aatieres premieres, la technologie et la main d'oeuvre technique necessaire 
pour •ettre en place des politiques, plans technologiques et mecanismes 
coherents aux niveaux national et sous-regional en vue du developpement 
integre. 

75. La mise en place des institutions au service du developpeaent industriel 
et le developpement des capacites entrepreneuriales et technologiques 
deaandent des investissements enormes qui depassent, bien souvent, lea moyens 
d'1Dl seul pays. 11 est done necessaire d'instaurer 1Dle cooperation 
sous-regionale dans ces domaines en vue d'aaorcer le developpeaent autonome et 
auto-entretenu de la sous-region. 

76. La cooperation en matiere de formation industrielle pourrait comprendre: 

.) L'harmonisation des politiques et progrannes nntionaux de developpement 
de la main d'oeuvre industrielle et tec~nique; 

ii) La preparation d'~ inventaire de ?a main d'oeuvre industrielle en vue de 
promouvoir son developpement et les echauges dans l'ensemble de la 
sous-region; 

iii) La creation au niveau sous-regional de centres de formation 
multi-sectorielle, specialement pour les gerants, technologues et 
techniciens industriels ainsi que pour les analystes de projets 
industriels; 

iv) L'etablissement de liens entre les institutions qui s'occupent du 
perf ectionnement 1es competences techniques dans la sous-region en vue 
d'eliminer les doubles emplois et, plus particulterement, de permettre a 
leur personnel d'echanger leurs experiences. 

77. Malgre les efforts entrepris par lea Etats membres et lea ressortissants 
de la sous-region pour promouvoir la creation de societes 
d'ingenieurs-conseils, ceux-ci ont du mal a &'imposer parce qu'ils font face a 
un certain nombre des difficultes. En effet, hormis ~uelques bureaux qui sont 
f'Dregistres au registre du commerce, beaucoup d'autres ne sont pas connus 
consultants independants, par exemple). 11 y a egalement le fait qu'il 

n'existe auc\Dle legislation au niveau des pays. En consequence il serait 
c,port\Dl d'envisager la mise en place de mecanismes nationaux et 
sous-regionaux pour la promotion des services d'ingenieurs-conseils qui 
pourront assister lea !tats membres dans !'identification, la preparation, 
!'execution des projets et leurs suivis. L'utilisation frequente des bureaux 
nationaux pourrait itre \Dle des mesures incitatives. 

78. D'une maniere generale, l'ho11111e est le facteur determinant dans tout 
processus d'industrialisation autonome et auto-entretenu car quelle que soit 
la performance des machines, elles ne peuvent operer seules. 11 faut des 
ho11111es pour lea concevoir, lea fabriquer, lea programmer et lea maintenir dans 
de bonnes conditions. c·~st pourquoi le Plan d'action de Lagos et le 
programme de la Decennie du developpement industriel de l'Afrique ont mis un 
accent particulier sur le developpement des capacites entrepreneuriales aux 
niveaux national et sous-regional • 
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79. ltant donne qu'actuellement lea gouverneaenta de la sous-region affectent 
deja une grande part de leur budget a l'education et a la foraation, 11 faut 
r~ercber de aeilleurs aoyens d'utiliser ces ressources et de former le 
~·~raonnel ayant les qualifications voulues pour l'industrlaliaation des pays. 
~'industrie dolt aussi participer plus actiVeaLlt A tOUS lea types de 
fonaation et des dispositions doivent itre prises pour lutter contre la 
penurie de aain d'oeuvre et le desequilibre des for.aations. 

80. COIDpte tenu de l'iaportance de la petite industrie dans le processus de 
developpement industriel, une attention particuliere est portee au 
developpeaent des capacites entrepreneurialea locales par la aise en place et 
le renforceaent des institutions de pr0110tion du sous-aecteur de la petite 
induatrie. Dea aesures incitatives doivent itre prises et des progr ... es de 
fonaation repondant a ce beaoin doivent itre elabores et executes aux niveaux 
national et sous-regional. 

81. Dans le cadre du financement des activites de cooperation dans lea 
domaines concernes, il est necessaire de creer ou de renforcer une tanque 
sous-regionale specialisee dans le developpement industriel et minter, capable 
de promouvoir \Dle ~ndustrialisation basee sur la transformation des matieres 
premieres locales, l'utilisation et le developpeaent des capacites 
entrepreneuriales et technologiques existantes. A cet effet, on peut 
enviaager le renforcement de la Banque de developpement des Etats de l'Afrique 
:~trale (BDEAC) et/ou de la Banque de developpement des Etats des grands lacs 
<~DEGL) par la mise en place d'un fonds de garantie et de bonification et d'\Dl 
.onds pour la recherche-developpement. 

62. Un syateme dolt itre mis en place aux niveau national et sous-regional 
pour coordonner les activites de formation dues a l'initiative privee 
(industries, entreprises coaanerciales, institutions de formation a but 
lucratif OU non-lucratif), our financees a la fois par les gouvernements des 
pays de la sous-region et les organisations intergouvernementales et 
internationales. 




